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1 - FICHE DE SYNTHESE

A l’heure où s’accélèrenten Europeles regroupementsdes entreprisesde défense
au seinde grandsensemblesindustrielstransnationaux,il y a lieu de s’interrogersur les
conséquences decetteévolutionpour laFrance,dont l’industrie d’armementsevoulait àla
fois un outil depuissanceéconomiqueet la garantied’unedéfense indépendante.

L’industrie françaisede défense s’estadaptéeavecun tempsderetard à l’évolution
de l’environnement internationalet du marchéde l’armement.Sa phasede réorganisation
autour de grands pôles nationaux est désormais achevée,ouvrant la voie à des
regroupements européensdont la fusion entre Matra-Aérospatialeet DASA en vuede la
création dugroupeEADS constituel’illustration la plus marquante,mais dont d’autres
secteursdemeurentà l’écart.

Réduction des budgets d’équipement,convergencedes besoinsopérationnels,
recherchedela compétitivitépourexportersurdesmarchésdeplus enplus concurrentiels,
nécessitédeconcentrerl’effort derechercheet dedéveloppementpour resterdansla course
à l’innovation technologiquesont autantde facteursqui se conjuguentaujourd’huipour
inciter les industriels européensdela défense àse regrouperauseindesociétéscommunes.

Si le lien entreindustrie de défenseet compétitivité globalen’est plusaussi fortque
par le passé,nombrede technologies civilesprésentantun caractèretout aussistratégique
que les technologies militaires,on ne voit pas comment une politique française de
compétitivité globale pourrait aujourd’hui faire l’impasse sur cette restructuration
européennede l’industrie d’armement,nécessaire aumaintiendansnotrepaysd’unebase
industrielleet technologiquededéfense.

L’européanisationde l’industrie de défenseparticipe donc de la compétitivité
globalefrançaise,mêmesi elle imposeà nosentreprisesde se fondre dansdesensembles
plus vastes et de renoncer à certainesde leurs capacitéspour renforcer les pôles
d’excellenceleurpermettantd’êtreconcurrentiellessur lesmarchésinternationaux.

L’internationalisationdes entreprises,qui va de pair avec le désengagementde
l’Etat, suscitecependantdes réserves particulièrement accentuéesdans le domainede
l’armement,enraisondu lienétabli dansnotrepaysentreindustrienationaleet politique de
défense indépendante.

Cette évolution doit donc être conciliée avec l’impératif de défensenationale,
attaché àl’exercice de notresouveraineté,tout en intégrant la profonde évolution qui
touchecesnotions à l’heurede l’interdépendanceaccrueentre les Etatset du choix de la
constructioneuropéenne.

A l’examen,il apparaîtcependantquele lien établi entre le contrôlede l’Etat et la
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contributiondel’entrepriseaux intérêtsnationauxdedéfenseest loind’êtreautomatique.

En effet, l’Etat actionnaire,client, parfois employeuret industriel lui-même,est
bien souvent écartelé entre des impératifscontradictoiresdont la synthèse s’avère
impossibleet qui risquentde le condamner à l’immobilisme.Les entreprisesde défense
française dontl’avenir et la pérennitésemblent aujourd’hui le moinsbien assurésne sont-
ellespas cellesdont l’Etat détient encorel’entier contrôle ?En se désengageantet en se
" recentrant" sur sesmissionsessentielles,sansdoutepeut-il retrouverles moyensd’une
actionpluscohérente.

Par ailleurs, le retrait de l’Etat du capital des entreprisesde défenseau profit
d’actionnairesprivés ne le prive pas pour autant de leviers multiples : maintien d’une
" action spécifique ", rôle dans la réglementationet l’exportation, orientation des
industrielspar leschoixd’équipementet les créditsderechercheet de développement.

Il n’en demeurepas moins que face à la constitutiond’entités transcendantles
intérêtsnationaux,l’émergenced’une politique européennede l’armementest nécessaire
pourrétablir un équilibreindispensableentredesEtatssoucieuxde leursprérogativeset de
leur autonomiestratégiqueet depuissantsgroupesde défense.

Sur ce plan, la création de l’OCCAR ou les réflexions en cours entre les six
principauxpayseuropéensproducteursd’armementdansle cadrede la lettre d’intention
relativeauxrestructurationsindustriellesde défenseconstituentdes avancées intéressantes,
mais encore trop modesteset trop lentes au regard de la rapidité des évolutions
industrielles.

Enfin, cetteévolutionentraîneranécessairementau sein de chaqueEtat européen,
deschoix que le Livre blanc surla défense, dès 1994, annonçaiten constatant"qu’il n’est
plus ni possible, ni d’ailleurs nécessaire, quela France possède et maintienneà elle seule
l’ensemblede ces compétences"en matière d’armement,et en formulant l’alternative
suivante :" faire seuls,partager ou abandonner ?".

La maîtrise nationalede la conception,de la fabricationet de la mise en oeuvredes
systèmes touchantau nucléaire,la nécessitéde pouvoir développeret fabriquer seuls,si
nécessaire,les équipementsparticipantà l’autonomiede décisionet de commandementet
ceux qui permettentde disposerd’un avantageopérationnelmajeur apparaissentcomme
autantd’impératifsdevantguider l’évolution desindustriesde défense françaisesdanscette
période d’intense restructurations.

C’est fort de ceconstatqu’il est permis d’envisagerpour la Franceunepolitiquede
défensenationales’appuyantsur une industrie européennede défensedansle cadred’une
stratégiefrançaisedecompétitivitéglobale.
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2- INTRODUCTION

" Une industrie de défenseeuropéennepermet-elle à la France de marier une
stratégiede compétitivitéglobaleet unedéfense nationale ?"

A l’heure où s’accélèrenten Europeles regroupementsdes entreprisesde défense
au seinde grandsensemblesindustrielstransnationaux,il y a lieu de s’interrogersur les
conséquencesde cetteévolutionpour la France,dontl’industrie d’armementsevoulait à la
fois un outil depuissanceéconomiqueet la garantied’unedéfenseindépendante.

Dansunmondeglobaliséet plusconcurrentielquejamais,notrepaysentendmener
une stratégiedecompétitivitéglobale, s’attachant àvaloriser, audelàde la seulepolitique
diplomatiqueet militaire, sonpotentiel économique,scientifique,techniqueet culturel,afin
de demeurerun acteurmajeurde la vie internationaleet de maintenirsoninfluenceet son
rayonnement.

Tout en s’engageantdansla constructioneuropéenne,il n’abandonnepas pour
autantsonattachementà l’indépendancenationale,à sasouverainetéet à sonautonomie
stratégique,qui demeurent lesraisons d’être fondamentalesde sa politique de défense
nationale.

La transformation en cours du paysage industrielfrançais de l’armement,
caractériséeparun désengagementde l’Etat et la constitution d’alliances,voire des fusions,
avecdespartenaireseuropéens,est-elle compatibleavecce doubleobjectifdu maintiende
la puissance et de l’influence de la France et de la préservation d’unedéfense
indépendante ?

Autrement dit, comment cette évolution influera-t-elle surles performancesde
l’économie française, à travers l’une de ses composantes importantes,l’industrie
d’armement,etsurnotrecapacité àmaîtriser noschoix enmatièrededéfense ?

On observera tout d’abord que cette question revêt en France une acuité
particulière,parfois sourced’étonnementchezl’observateurétranger.Certes,notre pays
figure, avecle Royaume-Uni,au premier rangenEuropepar la dimensionde sonindustrie
dedéfense,présentesur la quasi-totalitédescréneauxd’équipement,et il est donc légitime
quecette dernièreretienneune attentionsingulière, àla mesurede la placequ’elle occupe
dansl’économieet dans lapolitique de défense.Mais il faut bienconstaterquecheztous
nospartenaireseuropéens,la transformationdu secteur industrielde la défensene semble
passouleverd’inquiétudesaussi vives,ni de débatsaussipassionnés.A l’évidence,ces
paysne font pas dela nationalitéde groupesau demeurantlargementprivatisésun sujet
majeur depréoccupation. Peut-être noustrouvonsnousici devantune illustration,parmi
d’autres, de " l’exception française",héritée du rôle prééminent dévolu à l’Etat, qui
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continue d’imprimersamarquesurbiendes esprits,etde l’affirmation intransigeante d’une
indépendancenationalesansdouteplusinscritedansla doctrinequedansla réalité.

Il paraît égalementnécessairede replacerla questiondansun contextetrès évolutif
qui en modifie les termes.L’industrie dedéfensenepossèdeplusaujourd’huide frontières
aussinettes quepar le passé.Lesentreprisesdiversifientleursactivitésendiminuantla part
revenant au strict domainemilitaire. De nombreusestechnologiesciviles apparaissent
désormaisaussi stratégiques,voire davantage,que ne l’étaient en leur temps les
technologiesmilitaires.La notionde défensenationaleelle-même évolue,aumomentoù la
menace auxfrontièresdisparaîtet où la dissuasionnucléairesemblesuffire à garantir la
protectiondu sanctuaire national.Il s’agit moinsdedéfendreun territoire quede participer,
avecdespaysdontnouspartageonsla vision, àla défensede valeurscommunes.Enfin, la
notion de souveraineténationalen’est que très relativeà l’heure de la globalisationdes
échanges,de la constitutiond’ensemblestransnationaux,de la multiplication des liens
d’interdépendance entreles Etatset del’émergenced’acteursnonétatiques.

Enfin, on peut sedemanders’il n’est pasdéjà dépasséde s’interrogersur les effets
de l’européanisationdes industriesde défense,dans la mesureoù pour rivaliser sur les
marchés mondiaux,les grandsgroupespourraientrefuserde limiter leur vision à l’Europe,
ouvrant rapidementla voie àdesalliancesou desfusions transatlantiqueset montrantainsi
que les réalitéséconomiqueset industrielless’imposentau politique avant mêmeque ce
dernierenmesuretouteslesimplications.

Tel est donc le cadregénéraldanslequel seraétudiéel’émergenced’une industrie
de défenseeuropéenneet sa compatibilité avecune politique françaisede compétitivité
globaleet de défense nationale.
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3- INDUSTRIE EUROPEENNE DE DEFENSE ET STRATEGIE
FRANÇAISE DE COMPETITIVITE GLOBALE

Pour leLivre Blancsur la défensede 1994,"la politiqued’armementest un élément
essentiel dela politique de défense" et elle " s’insère également dans la politique
industrielledupays.Sa compétitivitéestfondamentale."

De fait, il soulignait la place importante des industries liées à la défense dans
l’économie française: 2% du PIB marchand, 5% de l’emploi industriel, 7% de la
production industrielle totale, 5% des exportations.Il relevait égalementle caractère
uniqueen Europedu tissu de compétencescomplexesquela Franceavait développéesau
fil desannéeset des programmes d’armement.

Mais le mêmeLivre Blanc considéraitquesi de 1960 à1985les industriesliées àla
défenseétaientprésentessur tous les créneauxd’équipements,il n’était plus possible,ni
d’ailleurs nécessaire,que la France possèdeet maintienneà elle seulel’ensemble de ces
compétences,et il appelait àdesrestructurationsindustrielles devenuesindispensablesafin
d’arriver, au niveau européen, àconstituerdans chaquesecteurdes sociétésde taille
mondiale.

Outil privilégié d’une stratégied’indépendance nationale,l’industrie françaisede
défensen’apparaîtplus enmesurede faire faceseule,dansun cadrepurementnational,aux
défis économiqueset technologiquesde la concurrenceinternationale.Elle s’engagedonc,
avec une intensité variableselon les secteurset un concoursplus ou moins actif des
pouvoirs publics,dans les restructurationseuropéennesqui succèdent,avec un certain
tempsde retard, àcellesintervenuesaux Etats-Unis.

Aussi ne voit-on pas comment une stratégie françaisede compétitivité globale
pourrait fairel’impassesurunetelle restructuration,nécessaireaumaintiendansnotre pays
d’unebaseindustrielleet technologiquede défense.

Pourautant,cetteintégrationeuropéenne dansle domainede l’armementne va pas
de soi. Elle rencontredesobstacleset n’offre pas touteslesgarantiesde succès alorsque
l’avenir desgroupesindustrielsne semblepas encore totalementdéfini, balançantentre la
constitutionde "géants" européenset des alliancestransatlantiquesau sein desquelles
persistentde forts risquesdedéséquilibres.

Enfin, au fil desregroupements,l’intérêt desentreprises pourle développementdes
activités militairessembles’atténuer,laissantà penserque les industriesde défenseseront
à l’avenir beaucoup moins appeléesque par le passéà jouer un rôle moteur dans la
compétitivitéglobaledesnations.
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3.1 - L’industrie de défensefrançaise aujourd’hui : de la stratégie d’indépendance à
la restructuration européenne

L’industrie françaisede défenses’estadaptéeavecun tempsde retardà l’évolution
de l’environnement internationalet du marchéde l’armement, continuant àsecaractériser,
jusqu’à une date récente,et à la différencede la plupartdespays européens,par la présence
degroupesnationaux concurrentssur dessegmentsidentiques.

La phasederéorganisationautourde grandspôlesnationaux,renduecomplexepar
le poidsparticulierde l’Etat dansle capital de plusieursde cesentreprises,est désormais
achevée,ouvrant la voie à desregroupementseuropéens dontcertains secteurs demeurent
cependantà l’écart.

3.1.1 -Un engagement tardif sur la voie des restructurations

Historiquement, l’Etat a pris une part prépondéranteà la création et au
développementd’une industrie françaisede production d’armement,au travers de ses
propres établissementsou de l’impulsion donnéeà l’industrieprivée.L’industrie dedéfense
a donctoujours occupéune placeparticulière dans l’économie nationale,en margede la
logiquede l’économiede marché.L’Etat, client unique, avanttout animédepréoccupations
de sécuriténationale,a constammentorientéle secteurde l’armement dansle cadred’une
politique industrielle aux formes multiples : nationalisations de 1936 et 1981,
nationalisations " sanctions " del’après-guerre, répartitionde l’aide du "plan Marshall",
restructurations, rationalisationset plusrécemmentprivatisationset regroupements.

A partir des années1960,lespouvoirspublicsontplus particulièrementaccentuéle
développementd’une industried’armement couvrant toutela palette de matériels de
défenseen vue de garantir l’indépendancestratégique,établissantun lien fondamental
entredoctrinede défenseet politique industrielle.

Justifiés du point de vue de la sécurité et de la puissance du pays, les
investissements dansle secteurde l’armementl’étaient aussiau regardde la performance
industrielle. La recherchemilitaire a largement contribué à l’avènementd’innovations
fondamentales, commeles semi-conducteurs,les avions àréaction ou les satellites de
communication, donnantlieu àd’importantesretombées civiles.

Le Commissariatgénéraldu Plannotait en 1993 que "les industries liées à la
défense sont une composante essentielledu niveau de développementtechnique et
industriel de la France. Cepotentiel technologiquea pu être mobilisé dansle domaine
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civil, et apuissammentcontribuéà la misesur lemarchédeproduitsperformants".

Si dansle contextede la guerrefroide, l’importance desdépensesmilitaires et la
part élevéedescréditsde rechercheet de développementallouésà la défenseallaient de
soi, l’évolution du contexteinternational aentraînéunerévision radicale des stratégiesde
défenseet unediminutiondescréditsd’équipementdesarmées,qui remettentfortementen
causel’environnementdu secteurde l’armementet appellentunerévision profondede la
politiqueindustriellede défense.

Force est de constaterque faceà ce contextenouveau, l’industriefrançaise de
défense nes’est engagéequ’asseztardivement surla voie desrestructurationsnationales
puisdesalliancesavecdespartenairesétrangers,en tous cas beaucoupmoinsrapidementet
franchement quelesentreprisesaméricainesoud’autrespaysd’Europe.

En effet, si des regroupements sesont opérésdès les années1970 et 1980, par
exemple parla fusionde Nord et Sud-Aviationau seind’Aérospatialeou par l’absorption
de Bréguetpar Dassault,l’industrie françaised’armement présentaitencore,au débutde
l’actuelledécennie,un visagetrèsmorcelé.

D’une manière générale,les mouvementsde concentrationse traduisentpar la
fusion de deux ou plusieursentreprisesautonomes préexistantesou par cessiond’activités
d’unesociétéà l’autre.

En France, les restructurationsont longtemps privilégié les opérations de
concentrationhorizontale entre entreprisesaux activités similaires. Pour dégagerles
ressourcesnécessaires àces acquisitionsdansle domainemilitaire, des entreprises ont
parfois été conduites àcéder certaines activitésciviles. Thomson,par exemple,s’est
dessaisiede ses activitésdansles télécommunicationspubliques,dansl’imagerie médicale
et dansl’électroménager pourse recentrersur les activitésmilitaires. Ces concentrations
horizontalesnationalesdevaientaboutirà la constitutionde "champions"nationaux.

Quantauxrestructurationsde dimensiontransnationale,on constatequ’en France
plus qu’ailleurs, la perspectivede rationalisationdesindustriesd’armementne s’envisage
pasdans lesmêmes termesquepour lesautressecteursindustriels.Un lien trèsfort y esten
effet établi entrecapacitéde productionnationaleet garantied’une politique de défense
réellementindépendante.L’attachementaumaintien descompétencesnationales,pour des
motifspolitiquesou économiques,constitueun frein audéveloppementdescoopérationset
desalliances.

Les conséquencessocialesdes restructurationset la difficulté à faire évoluer le
statut juridique des entreprisesdu secteurpublic, et plus encore des établissements
industrielsdel’Etat, ont égalementlargement contribuéàralentir le mouvement.

Enfin, si les fusionsnationalessont "faciles" matériellementet culturellement,un
échecou un déséquilibredans unealliance européenneou transatlantiquepeutêtrelourd de

La documentation Française :  ité globale et de la défense nationale ? :U
.r

vn
 3a

tie
o

i
pp r

t i
mé
é

or u
n p
t n
d om
 é 
u  c
d t

est
mie
 dr

o 
ei

C1
ie

, 
g

èr e
 té
e l
d a
 a
e r
p n
 t
h o

sdé
ia
 f

ts
ee

nae
unn

  

,s
n
d

/ io
 e 

sI
fse

es
ti

ns  s
cur

et
eo

mi
jp

èt
obé

52u
 e

 
es

t ,
lnn

ed
 e

ale
r 

ns
iep

o 
re

i
a

ha at
r m

u n
m  

t  
e e

e e
dt-

ss
 e

n 
el

e
c

ét f
l n

u é
rae 

 dd
 Fà

dee
a 

 s
l



conséquencespolitiques.

Cesrésistancesont largement contribuéà freinerl’évolution de l’industrie française
d’armement,qui s’est limitée dansun premier temps à desprogrammesde coopération
industrielle ou à certainesprisesde contrôle de sociétésétrangères,avant de s’engager
aujourd’huiplus résolumentdansuneaccélérationde sarestructuration, avec l’apparition
d’entreprisestransnationales.

En juillet 1998 était réaliséela fusion desactivitésde Matra Hautes Technologies
avec celles d’Aérospatialeet l’ouverture du capital du nouveau groupe "Aérospatiale
Matra" ; en décembre 1998,suivait le transfertà ce nouveaugroupedes46 % détenuspar
l’Etat dans Dassault Aviation. Ce préalable réalisé, l’annonce en octobre 1999de la
création,au cours du premier semestre2000, du groupe EADS (groupement Européen
d’Aéronautiquede Défenseet Spatial), résultantde la fusion de Matra-Aérospatialeet du
groupe américano - allemand DASA (Daimler-Chrysler Aerospace),venait amplifier
spectaculairementcetteévolution.

Cet événementmajeur,mêmes’il recouvre unedimension pluscivile que militaire,
met en évidence le caractère inéluctabledu mouvementd’européanisationde notre
industriede défense,poussépar la nécessitéde concentrerles efforts de rechercheet de
développement,d’améliorerla compétitivitéet d’atteindre unetaille critiquepermettantde
rivaliser, sur les marchésà l’exportation, avec les grands groupes américains.Par
contrecoup, il fait également ressortir l’isolement d’autres secteurs industriels de
l’armement,commela constructionnavaleou l’armementterrestre,qui demeurentà l’écart
de cemouvementet dont l’avenir n’estpasaujourd’huiconsolidé.

3.1.2 - Un processusde restructuration inégal selonles secteurs

Le mouvementd’européanisationde l’industrie de défense aconnudesavancées
très significativesdansle domaineaéronautiqueet spatial et danscelui des missiles.En
revanche,les secteursde la constructionnavale et de l’armement terrestreparaissent
actuellementloin d’êtreen mesuredesuivreun tel chemin.

L ’aéronautique militaireet l’espace

Les semainesqui viennent de s’écouler ont été marquéespar une avancée
spectaculairedesrestructurationsindustriellesavec lacréationd’EADS qui constituerale
1er groupe européenet le 3ème groupemondial dans l’aéronautiqueet l’espace,derrière
Boeinget LockheedMartin.

EADS sera,avec Eurocopter,le 1er groupemondial d’hélicoptères.avecAirbus, le
2ème groupemondialpour lesavions commerciauxet avecl’Eurofighter et le Rafale,le 4ème

producteur mondial d’avions de combat après Lockheed Martin, Boeing et British
Aerospace.
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Une interrogationsubsistetoutefoissur le devenir deDassaultAviation dans le
nouvel ensemble,la fusion avec DASA lui permettant deremettreen cause le pacte
d’actionnairesconclulorsde l’entrée dansle capitalde MatraAérospatiale.

Le groupe Snecma,entièrement centrésur l’aéronautique,est le 4ème motoriste
mondial aprèsGeneralElectric,Prattet Whitney et Rolls Royce.Il réalise l’essentielde sa
production en coopération, en particulier avec General Electric et des partenaires
européens.

En matièrespatiale,l’avènementd’EADS setraduirapar la créationd’Astrium, né
du rapprochementde MatraMarconi Spaceet de Dasa,qui sera le4ème groupemondial
dans le domaineaprès LockheedMartin, Boeing et Hughes. AleniaSpazio, filiale du
groupeitalien Finmeccanica,pourraitsejoindre àAstrium.

Cetteconcentrationne laissera plus que deuxgrandsgroupesspatiauxen Europe,
Astrium etAlcatel Space.

Lessystèmesde missiles

La fusion des activitésmissilesde Matra Bae Dynamics, qui regroupeBritish
Aerospaceet Matra- Aérospatiale,et de Finmeccanica, auxquelsserontadjointes,dansle
cadred’EADS, lesactivitésde LFK, filiale à 100%deDASA, permettradeconstituerle 1er

groupeeuropéendansle domainedesmissileset le 2ème groupe mondialaprèsRaytheon.
Ce regroupement aété entraîné par le ralliement des italiens au programmefranco-
britanniquede missile de croisière Storm Shadow/Scalp,ainsi qu’auprojet Meteor de
missile air-airlonguedistance.

L’ électroniquededéfense

Le secteurestdominépar Thomson-Csf,qui a regroupélesactivitésd’électronique
de défensed’Alcatel et de DassaultElectroniqueet qui constituele 1er groupe européen
d’électroniqueprofessionnellecivile et militaire dont le chiffre d’affaire ne représente
cependantque le tiers de celui de Raytheon. Demeuréà l’écart des alliancesglobales,
Thomson-Csfmet en oeuvreune stratégie" multidomestique" dansle domaine militaire,
consistantà nouerdesallianceslocalesou à créerdessociétés conjointespour accéderaux
marchésdomestiquesd’électroniquede défense.

En Europe, cette politique s’estillustrée par une participation dans le groupe
espagnolIndra, Thomson-Csfayant assurésa présence,lors de la privatisation de ce
dernier,comme seul partenaireindustrielderéférence.

Hors d’Europe,aprèsune allianceavec lasociété sud-africaineAfrican Defence
Systems,la créationd’une sociétéconjointeavec legroupeaustralienAustralian Defence
Industriesainsiqu’avecle groupesingapourien Avimo,elle a rachetéla moitié des activités
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d’électroniquede défensedusud-coréenSamsungElectronics.Thomson-Csfest également
entré, avec Aerospatiale-Matra,Dassault Aviation et la Snecma,dans le capital du
constructeuraéronautiquebrésilienEmbraer.

La restructurationet le regroupement autourdu pôle Thomson-Csf/ Alcatel
accélère lepositionnementdes autres acteurs(Sagema pris le contrôle de la Sfim début
1999).

Les industriesde l’armementnaval

Le principal acteurdans l’armement naval est la Direction des Constructions
Navales( DCN) qui couvre l’ensembledu domaine navalmilitaire, c’est à dire les sous-
marinsnucléaireset classiqueset lesbâtimentsdesurface.

Thomson-Csf joueun rôle important danslessystèmesdecombat.

Les chantiersnavalsprivés (Chantiersde l’Atlantique, ConstructionsMécaniques
deNormandie,Leroux et Lotz) n’occupentqu’uneplacemodeste.

Confrontée àune forte diminution de son plan de charge,la DCN s’est engagée
dans une réduction de seseffectifs et une réorganisationautour de trois branches :les
constructionsneuves,les systèmesde combat,la réparationet la maintenance. Sonavenir
passepar la diversification et surtoutpar l’exportation surdesmarchésconcurrentielsqui
exigentuneaméliorationdesaproductivité.

L’évolution du statut de la DCN s’effectue àun rythme extrêmementlent, ses
activitésindustriellesn’ayant étéséparées desfonctionsétatiquesde la délégationgénérale
pour l’armement(DGA) qu’en 1997. L’étapesuivanteverrasatransformation,en 2000,en
serviceà compétencenationale,dont l’effet principal serade séparerformellementla DCN
de la DGA sans permettrepour autantunetransformationdesmodesde gestion. LaDCN
demeurera,en effet, un service industriel de l’Etat, géré souscompte de commerce,sa
transformationen établissementpublic industriel et commercialou en société nationale
n’étantpaspourl’instant à l’ordre dujour.

L’absence d’évolution statutaire de la DCN est considérée par nombre
d’observateurscommeun handicapmajeurpour améliorersesmodesde gestion,et doncsa
compétitivité, et pour nouer des alliancesindustriellesavec des partenairesfrançais,
commeThomson-Csf,ou européens.La DCN restedonc à l’écart desrestructurationsen
cours.

Les industriesdel’armementterrestre

L’essentielde l’industrie françaised’armementterrestreest désormaisregroupéau
seinde GIAT Industries, société nationalecrééeen 1990et issue desarsenauxterrestres,
qui demeurele premieracteur européendansle domainede l’armement terrestreet qui a
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progressivementenglobé Luchaire, Manurhin, Cime-Bocuse, la Société françaisede
mécaniqueet Mécanique Creusot Loire. Engagé dansde nombreux programmesen
coopération,GIAT-Industries se trouve néanmoinsen situation difficile et devant des
perspectives trèsréduitesen matière d’allianceseuropéennes,en raison de sesgraves
difficultés financièresillustréespar lesrecapitalisationssuccessivesauxquellesl’Etat a dû
procéder.

3.2 - L’européanisation de l’industrie de défense,élément nécessaire d’unestratégie
de compétitivité globale

Réduction des budgetsd’équipement,convergencedes besoins opérationnels,
recherchedela compétitivité pourexporter sur desmarchésdeplus en plusconcurrentiels,
nécessitédeconcentrerl’effort de rechercheet dedéveloppementpourrester dansla course
à l’innovation technologiquesont autantde facteursqui seconjuguentaujourd’hui pour
inciter les industrielseuropéensde la défenseàseregrouperauseinde sociétés communes.

La profondeévolution de l’environnementglobal des industriesde défenseen
l’espace d’à peine une dizaine d’annéesrend aujourd’hui difficilement concevablela
réédition du développementconcurrent,en Europe,de deux programmesd’avions de
combatou deplusieursprogrammesdecharslourds. Demême, aucunpayseuropéenne se
trouve actuellementen mesurede mener àbien isolément un programmed’avions de
transport,seulun regroupementde plusieurspartenaireseuropéensoffrant une véritable
alternativeà l’achatdematérielsaméricains.

Une forte pressions’exerce donc en faveur de la constitution d’une industrie
européennede défense, conditionnécessaireau maintienen Europed’une baseindustrielle
et technologiquede défensecompétitiveque desindustriespurementnationales,désormais
fragilisées,ne sontplusenmesurede préserver.

Une telle concentrationindustriellesoulèvetoutefoisdesproblèmesnouveauxet ne
saurait constituerun gageabsolude compétitivité.

3.2.1 - Un contexte qui n’autorise plus la dispersion des entreprises européennesde
défense

Le développementde programmesd’armementen coopération,qui s’est accentué
depuis une quinzaine d’années, apparaît comme une tentative de remédier aux
inconvénientsdu cloisonnementdes industries nationalesde défense. Cetteévolution ne
s’accompagnecependantpasde modificationsde structures,chaqueentrepriseconservant
sonindépendanceet n’étantliée àsespartenaires quedansle cadred’organisationsad hoc,
le plus souvent dépourvuesde capital propre, comme par exemple les groupements
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d’intérêtéconomique.

La formuledesprogrammesencoopérationa toutefoismontrécertaineslimites. Les
considérationsnationalesl’emportentsouventsur la logique d’optimisationindustrielle.La
répartitiondesinvestissementsn’a pastoujourssu éviterlesduplications,qu’il s’agissedes
sitesde productionou deseffectifsattachésauxprogrammes.La règledu " justeretour ",à
la basede cescoopérations,a entravéla miseen placede l’organisationindustriellela plus
efficiente. La juxtaposition des procédureset des méthodes nationalesde conduitedes
programmeset la sensibilitéaux aléasbudgétairesdechaquepaysconcerné, ajoutées àtous
les facteursprécédents,ont souventprovoquél’accumulationde retardset la dérivedes
coûts.

La coopérationeuropéennesur les programmesd’armement s’est donc avérée
insuffisanteet parfois inefficaceet coûteuse.Elle n’a paspermisd’opéreren Europe les
rationalisations nécessaires,ni deréduire les surcapacités.

Cette situation imposait de remédier aux défauts les plus criants de cette
coopération.C’est l’objectif quese sontassignésla France,l’Allemagne, le Royaume-Uni
et l’Italie en créant l’Organisation conjointe de coopérationen matière d’armement(
OCCAR), qui accéderaà la personnalitéjuridique internationaleen2000.

Elle souligneaussi l’impactnégatif sur la compétitivitéde l’absence d’alliances
industrielles pluspoussées.

De nombreuxarguments économiques,militaires et politiques démontrentque le
cadrenationaldoit aujourd’huiêtre dépasséet militent dansle sensd’uneconcentrationdes
industrieseuropéennesde défenseauseinde grandsgroupestransnationaux.

Le contexte économique

On rappelleraque les industries d’armementsubissentla forte réduction des
budgets d’équipementsnationaux et la diminution globale du marché mondial de
l’armement,qui renforcela concurrence.

Seule la constitutionde groupes d’armement disposant d’une large surface
financièreparaît de natureà résoudrela contradictionentre lescoûtsdeplus enplus élevés
des matérielset la réduction des budgets militaires.

La supérioritémilitaire passeaujourd’hui bienmoins par le nombre que par la
sophisticationet l’avance technologiquedeséquipementsqui deviennentnécessairement
beaucoup plus coûteux.

Cette tendancese traduitpar la diminution du nombrede nouveauxprogrammes,
parla réductionde la cible desmatérielsmajeurs,qu’il s’agissed’avions,d’hélicoptères,de
charsou de navires,et par la difficulté desEtats à financerde tels programmes, souvent
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victimes de remisesen causeoude décalages.

L’exempledu renchérissementcontinudu coût desavionsdecombat montreque le
développementde tels équipementsnepourra plusêtreentreprispar un paysisolément,à
l’exception des Etats-Unis,la coexistenceen Europe de trois programmesdifférents (le
Rafale,l’Eurofighter et le Gripensuédois)ayantpeudechancesdesereproduire.

Dans cesconditions,il n’est guèreenvisageablepour desentreprisesfrançaises de
défensede faire faceseules àla complexitécroissantedestechnologies et àl’augmentation
des coûtsde la rechercheet du développement.Elles le peuventd’autantmoins qu’elles
restenttributairesdes capacités financières nationales, dontla contractionse traduit par
l’allongementde la duréedesprogrammeset la diminutiondesquantitéscommandées.

La concentrationindustrielleoffre pour sapart aux entreprisesla possibilité de se
rendremoins dépendantesd’un petit nombrede projetset de mieux absorberla réduction
descommandeset la haussedu coût des matériels qui,répercutéessur une entreprisede
taille insuffisante, dégradentimmédiatement sonchiffre d’affaires, sa rentabilité et ses
capacitésd’autofinancement.

Par la concentrationde l’effort de rechercheet de développementet la diminution
des coûtsfixes, elle doit permettre d’optimiserles investissements pourla rechercheet la
fabrication,d’améliorerla compétitivitéet derenforcerla capacité d’exportation,faceà des
concurrentsaméricainsorganisésautour degrandsgroupesindustrielsdedéfense.

Lesjustifications militaires

La nécessitédedisposerde matériels" interopérables" pourles opérations menées
dans un cadre multinational, qui deviennent aujourd’huila norme, conduisentà une
convergence desbesoinsopérationnelsdesdifférentesarmées.

Cetteconcentrationde la demande,certesencore partielle,commeen témoignent
les difficultés de certains programmesen coopération, condamneà moyen terme le
développementen Europe de multiples projets concurrentset constitue une puissante
incitation àla concentrationde l’offre. La préparationdu futur avion de combateuropéen
destiné àsuccéderau Rafaleet à l’Eurofighter, à travers la recherche d’unprogramme
commun,illustre cephénomène.

Les arguments politiques

La dispersiondes industrieseuropéennesdedéfenseapparaîtégalementcommeune
sourcede faiblessedansla constructiond’uneEuropede la défense,tant parcequ’elle ne
permetpasde comblerle retard technologiquepar rapportaux capacitésaméricainesque
par l’obstaclequ’elle constituepour promouvoirune préférence européenneen matière
d’équipements militaires.
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L’écart qualitatif entre les capacitésdes pays européenset celles desEtats-Unis
vient unenouvelle fois d’être mis en évidence lors duconflit du Kosovo.Cet écartrésulte
de l’avancetechnologiqueaméricainedansles domainesde l’acquisition, du traitementet
de l’intégration de l’information en tempsréel dans la chaînede commandement,de la
suppressiondes défensesennemies,du brouillage offensif, ou encore des moyens
satellitairesderenseignement.

Cet écart très significatif se retrouve dans l’effort de recherche et de
développement, puisqu’au momentoù le budget d’études, de recherche et de
développement atteintaux Etats-Unis 37,7 milliards de dollars, les pays européens
appartenantà l’OTAN n’investissentpour leur part enla matièreque9 milliardsdedollars.
En outre, la dispersiondes industrieseuropéennesde défensefavorise celle de l’effort
européende rechercheet de développement,saupoudréentreprogrammesconcurrentsau
détriment del’efficacité d’ensemble.

Commentdes entreprisesde défense françaisespourraient-elles espérer recueillir
suffisammentde crédits de rechercheet de développementpour engager seulesles
programmesleur permettantde resterdansla course àl’innovation technologiqueet de
doter les forcesarmées européennesde matérielséquivalentsà ceux développéspar les
Etats-Unis ?

De même, le maintien d’industriesde défensepurementnationalescontribueau
cloisonnementdu marché intérieureuropéenet ne permetpas, faute de compétitivité
suffisante,de développerune préférenceeuropéennepour l’achatd’équipements militaires.
L’absenced’évolution fragiliserait donc la baseindustrielle et technologiqueeuropéenne
de défensesur laquelleentend s’appuyer une future politique européennede défense
disposantdes moyensdesonautonomie.

3.2.2 - L’intégration européennedes industries de défense, facteur d’amélioration de
la compétitivité des entreprises nationales.

Alors qu’apparaissentdemanièrede plusen plusévidentesles limitesd’entreprises
de défense strictement nationales,au point que celles-ci ne peuvent désormaisenvisager
leur avenir en dehors de regroupementstransnationaux,le développementdes alliances
industriellesdansle secteurde l’armementouvre lavoie à la constitutiond’une industriede
défenseeuropéenne.

Cette perspectivedoit renforcer la compétitivité de l’industrie européennede
défenseen terme de performancetechnologiqueet de coût des produits.En effet, la
concentrationde l’effort de recherchepermetd’envisagerune réduction,ou du moinsune
stabilisation, de l’écart technologiqueavec les Etats Unis alors qu’une politique
d’acquisition concertéeet l’accroissementdes potentielsd’exportationhors de l’Europe
peuvent favoriserla diminutiondu coûtdeséquipementsproduits.
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La concentrationdel’effort derechercheet de développement

Dans lecadred’entitésde dimensioneuropéenne,la concentration del’effort de
rechercheet de développement serafacilitée par le regroupement industrieldeséquipes,la
convergencedesautofinancementspropresdesentreprises, la miseencommundesbudgets
publics de rechercheet la fédérationdesprogrammesde recherchede manière àéviter le
morcellementetparfoisladuplicationdes projets.

Cette concentrationpermettra d’atteindrela taille critique pour le démarragede
certainsprogrammes inaccessiblesà un seulpays,soit en raisondu niveau technologique
requis,commepar exemplele systèmede navigationsatelliteGallileo, soit en raisondu
coûtdedéveloppement.

L ’impactd’unepolitiqued’acquisitionconcertée

Le choix de matérielsidentiquespar plusieurspaysentraîneune productionplus
importantequi permetl’amortissementdesdéveloppementssurdessériesplus grandeset
donc la diminutionducoûtunitaire.

Une planificationcommunede cette production amèneégalement des économies
d’échelleet des économiesd’apprentissage,à condition toutefoisde ne pasmultiplier les
sitesdeproduction,c’estàdired’opérerdesrestructurationsindustrielles.

Leséconomies d’échellerésultentde l’adoption d’uneorganisationde la production
différente àmesureque la quantitéproduiteaugmente,utilisant deséquipementset des
méthodes adaptésà laproductionen grandesérie.Les économiesd’échellesont ainsiliées
à la cadence deproduction .A titred’exemplela réductionde la cadencedeproductionde
l’avion F14 detrois unitésà deux unités parmois a augmentéle coût de23.9 millions de
dollars à28.8millions dedollars.

Les économiesd’apprentissage proviennentd’une meilleuremaîtrisedesopérations
d’assemblagecomplexesgrâce àdessériesde productionplus longues.La baissedu coût
résulted’un moindretaux de défautset d’une rapiditéd’exécutionaccrue à mesureque la
production cumuléeaugmente.Les économiesd’apprentissagesont donc liéesau nombre
d’unitésproduites.Elles sontparticulièrementsensiblespour les productionsnécessitant
beaucoupd’assemblage.Une étude américaineamontréquel’effet pouvait atteindre30%
danslesnavires,20%enaéronautique,5 à 10%pour lescharset lesmissiles

Le renforcementdupotentiel d’exportation

S’agissantde l’exportation,la dimensioneuropéennedes entreprisesde défense
permet de s’affranchir de l’étroitessedes marchésnationaux et d’élargir les marchés
potentielsà traversles allianceset leszonesd’influence particulièresde chaquepays.
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La diminution du coût unitaireest un facteurcomplémentairede compétitivité à
l’exportation

3.2.3.- Les obstaclesà la compétitivité

Bien que présentantde multiples avantages,ce mouvementd’européanisationde
l’industrie de défensedoit surmonter certains obstacleset évitercertainsécueils.

On constatetout d’abord que ces restructurationsindustrielles précèdent très
largementle processuspolitique deréalisation d’uneEuropede la défense.

L’efficacité desgroupesindustriels transnationaux intégréssupposequ’un cadre
appropriéà l’exercicede leursactivitéssoit défini à l’échelon intergouvernemental.Or on
constate surceplanunedoublelacune.

D’une part, le cadre politique destinéà constituer l’interface de ces entreprises
européennes d’armement n’estpas établi. S’agira-t-il de l’Union européenne,au sein de
laquellecohabitentde grands pays producteursd’armementet despayspeu soucieuxde
privilégier unepréférence européennepour leurs achatsd’équipements? Se limitera-t-il
aux quatrepaysde l’OCCAR ou aux six principauxpaysproducteursd’armementqui ont
signéenjuillet 1998unelettre d’intention sur la restructurationdesindustries européennes
de défenseet qui travaillent actuellement àla préparation d’uninstrumentjuridique
international ?

D’autre part, la perspective d’unepolitique européennede l’armementdemeure
encorelointaine.

Le dépassementdu cadrenational soulèvepar exempledesdifficultés en matière
d’exportationpuisqu’encette matièreles seules règlesexistantes àl’échelle de l’Union
européennerésultentdu code de bonneconduiteadoptéen juin 1998 mais dépourvude
force contraignante.Parailleurs,les sixpaysqui ont inscrit cettequestionà l’ordre du jour
des négociations intergouvernementales surl’accompagnementdes restructurationsdes
industriesde défense( la France,le Royaume-Uni,l’Allemagne, l’Italie, l’Espagne et la
Suède) sontloin d’êtreparvenusà la définitiond’un cadrejuridique commun.

Comment concevoir, pour une entreprise transnationale, des mécanismes
comparables àceux qui existentactuellement dansle cadrenationalpour l’exportationdes
matériels militaires,et surtoutcommentéviter une paralysiedesexportationsen cas de
désaccordde l’une desnationsabritantla productionde cette entreprise?

La seuleréférenceenla matièreest l’accord franco-allemanddu 7 février 1972,dit
" Debré-Schmidt ",qui organisela consultation bilatéraleavantl’exportationd’un matériel
d’armementdéveloppéou produit en coopération.Tout en posantle principede la liberté
pour chaque pays d’exporter comme il l’entend des matériels militaires réalisés en
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coopération,cet accordn’exclut pas,dans descasexceptionnels,que l’unedesdeuxparties
s’opposeà une exportationet il prévoit, danscettehypothèse,un mécanismepermettant
d’obtenir la fournituredesous-ensembleauprèsd’un autresous-traitant.

Conçupour la coopérationbilatérale,ce mécanisme apparaît toutefois difficilement
transposablepour desmatériels produitspardessociétéstransnationales intégrées.

De même, desdifficultés pourraientprovenir de l’exigence,par certainspays
acheteurs,d’une cautionde l’Etat exportateur.Commentsuperposerle cadretransnational
et detellesrelationsd’Etat àEtat,souventdéterminantespourl’obtentiond’un marché ?

L’autre écueil sur lequel pourrait venir buter la restructurationeuropéennedes
industries de défenseest d’une nature différente et réside dans les risques d’une
concentration excessivequi pourraitmenerà dessituationsde monopoledangereusespour
la compétitivitédesentrepriseselles-mêmes, commepour les Etatssoucieux de satisfaire
au meilleur coûtleurs besoins opérationnels.Il faut rappeler, àce titre, que les autorités
américainesn’ont pas autoriséla fusion entre Lockheed Martinet Northrop-Grumman,
marquantle coupd’arrêtde la concentrationdel’industrie de défenseaméricaine.

Au demeurant,lesdifficultés actuellesde ces grandsgroupesaméricains,illustrées
par la dégradationde leursrésultatset le reculde leurcotationboursière,démontrentquela
taille d’un groupenegarantitpassarentabilité.

Il est à cet égardintéressantd’observerquedèsl’annoncede la création d’EADS,
les dirigeantsdu futur groupeexcluaient l’hypothèse, lorsd’une étapesuivante,d’une
fusion avecBritish Aerospace.L’idée d’une sociétéeuropéenneunique dansle domaine
aéronautiqueet spatial,dont la réalisationdevenaitdifficile à la suitedu choixbritannique
de privilégier une concentrationverticale, semblait donc définitivementabandonnéeau
profit d’un " duopole" garantissantunecertaine concurrenceeuropéenne.

Les mêmes dirigeants prenaient également leurs distances avec l’idée de
constitutiond’une " forteresse Europe ",suggérantainsi quela voie étaitdésormaisouverte
à des partenariats transatlantiques pluséquilibrés.

3.2.4 - Succèset ambiguïtés de l’émergenced’une industrie européennede défense :
l’exemple d’EADS

L’annoncede la naissanced’un " géant" européendansl’industrie aéronautiqueet
spatiale,enl’occurrenceEADS,a étésaluée à justetitre commeun pastrèsimportant dans
la constitutiond’uneindustrieeuropéennededéfense,effaçant l’impressiond’écheclaissée
parla tentativeinfructueusede créationd’unesociété européenneaéronautiqueet spatiale.

Considéréecommeun atout très important face à la concurrenceaméricaine,cette
fusion se caractérise égalementpar la dimension politiquequ’ont voulu lui donner les
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gouvernementsfrançaiset allemand.Cettedimensionest encore renforcéeparl’implication
del’Etat français, actionnaireà 15%du nouveaugroupe,qui a acceptéun partageà égalité
du capital du nouvelensemble, donnantà DASA un poids supérieur àla part qui aurait pu
lui revenirparunestrictecomparaisonde l’activité desdeux partenairesde la fusion.

Quoiqu’il en soit, la création d’EADSapparaîtbien commeuneconsolidationde la
baseindustrielleet technologiquefrançaisedansle domaineaéronautiqueet spatial.

Cette fusiondemeurenéanmoinsambiguëen raisondesincertitudesqui s’attachent
à la stratégieindustrielle du nouveau groupeet au devenirde sesactivités de défense,
largementminoritairesau regarddesesactivitésciviles.

On peut, parexemple, s’interrogersur la réelleconvergencede vue desprincipaux
partenaires,à savoir l’Etat français,le groupe Lagardèreet Chrysler,et sur lesorientations
à moyentermedu nouveaugroupedansle domainedesactivitésde défense.

Certes, dansle secteuraéronautiqueet spatial, les domainescivil et militaire
présententde nombreusessynergies,alors quela coexistenceau seind’un mêmegroupe
desdeuxtypesd’activité permet d’atténuerlesconséquencesde leur naturecyclique, les
activitésde défenseamortissant les" creux" du marché civil.

Pour autant, la réunion des activités de défensedes deux ensemblesn’a pas
constitué le moteur principal de la fusion, bien plus axée sur une stratégie de
développementdesactivitésciviles.

Enfin, il sera intéressant d’observer comment EADS poursuivra les deux
programmesd’avionsde combatdont elle serapartie prenante,l’Eurofighter et le Rafale,
qui sont en concurrencedirecte sur les marchésà l’exportation. On constate,en effet,
qu’avec l’apport de Casa, EADS contrôlerait 42% du programmeEurofighter, soit
davantageque British Aerospace,alors même que l’Etat français,pour l’heure unique
client du Rafale,se trouveraitparadoxalement impliqué dansce programme. Inversement,
EADS contrôleraitprèsde46% duconstructeurdu Rafale.
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3.3- Une stratégie de compétitivité globale moins dépendante des industries de
défense

Il paraît désormaisclair que, d’un point de vue économique, la voie des
regroupements européensconstitue,pour l’industrie de défensefrançaise,la seule voie
possiblepour maintenirla compétitivitéde sa baseindustrielleet technologiqueet éviter
l’étiolementauquella condamneraitunestratégiede totaleindépendance.

L’européanisationde l’industrie de défenseparticipe donc de la compétitivité
globale française,même si celle-ci impose à nos entreprisesde se fondre dans des
ensemblesplus vasteset de renoncer,dansle cadre decesrestructurations, àcertainesde
leurscapacitéspourrenforcerles pôles d’excellenceleur permettant d’êtreconcurrentielles
surlesmarchés internationaux.

Pour autant,le lien entreindustrie de défenseet compétitivité globale n’est plus
aussi fort que par le passé. La compétitivitéglobale d’une nation réside aujourd’hui
davantagedansla maîtrisedestechnologiesciviles, quitteà ceque celles-cisoientpar la
suiteadaptéespourun usagemilitaire.

La spécificité longtempsattachéeau secteurmilitaire s’atténue, entraînantune
certaine banalisationqui relativisele rôle des investissementsde défensedansla recherche
de la compétitivité globale.

3.3.1 - L’armement est de moins en moins un moteur technologiqueet industriel

Après la secondeguerre mondiale et jusqu’au années1960, les technologies
utiliséesdans l’industrie militaireétaient incontestablementplus sophistiquéesquecelles
utiliséesdansl’industrie civile encore mobiliséepar denécessairesreconstructions,moins
porteuses d’innovations.

La recherche militaire a largement contribuéà l’avènement d’innovations
fondamentalescommeles avionsà réaction, les satellitesde télécommunicationsou les
semi-conducteurs.La thèse selon laquellelesdépensesmilitaires généraientd’importantes
retombéesciviles s’imposaitcommeune évidence.

Parailleurs, durantla mêmepériode,la volontépolitique de ne plus reproduireles
situationsde faiblesseauxquellesfurent exposées les démocratiesavait conduità mobiliser
desbudgetsimportantspour sedoter d’unoutil de défenseplus performant.L’importance
des technologiesde pointe dans la conceptiondesarmes imposaitde s’appuyer surdes
compétencesscientifiqueset industrielles solideset incontestablesquel’Etat soutenaitavec
conviction.
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Depuis plus de deux décennies,cette situation a profondémentévolué. Les
formidables progrès de l’industrie civile dans des secteursaussi porteurs que
l’informatique, l’électroniqueou la communicationont déplacéles centresd’impulsion
horsdu seul champdel’industrie dedéfense.

Alors quela fin de la guerrefroideprovoque laréductiondesbudgetsde défense,la
dynamiquedu secteurcivil, stimulée parla concurrence,s’impose,et les investissements
dans la recherche technologiquecroissentde façon exponentielle,ce phénomèneétant
d’autantplus important danslespayscommele Japonou l’Allemagne dont lesdépensesde
rechercheet de développementpouvaient s’affranchirdela contrainte militaire.

Les secteurscivils prennentdésormaisl’avantageen matièred’innovationgrâceà la
taille des marchéset aux formidables incitations quegénèrela concurrence.Certains
domaines connaissentdestaux de croissancehistoriques,commela téléphoniemobile, la
communication ou les équipements informatiques domestiques. La demande de
composantsen Europedansle seuldomainedel’électronique grandpublic passerade 23,8
milliards dedollarsen 1997à 30,6milliardsdedollarsen2002.

Faceà cephénomène,plusieursquestionsmajeuresseposent :
- le secteurmilitaire risque-t-ild’être laissépourcompte?
- les technologies dualespermettront-ellesde généraliserdansle domaine militaire

l’usagedeproduitsou procédéscivils ?
- peut-il encore existerune spécialisationindustrielle dans le seul domaine

militaire ?

Les exemplesde l’aéronautique,de l’électroniqueou de l’informatique montrent
que les technologies sonttout d’abord développéesen vue d’utilisations civiles, puis
adaptées pourêtre transféréesau domainemilitaire. Dans cetteoptique, les industriels
privilégient lestechnologies susceptiblesd’intéressertout autantles programmescivils que
les programmesmilitaires et délaissent,saufdansdesdomainesextrêmementspécifiques,
cellesqui selimitent auxapplicationsmilitaires.

Il est donc probable que les nouvelles générationsd’équipementsmilitaires
utiliseront beaucoupplus largementdes technologies civilesadaptéesaux besoins
militaires et que les grands groupesindustriels réduiront à l’avenir la réalisation
d’équipementsmilitaires spécifiques,comptetenu dela différencede taille entremarchés
civils et militaires.

Les restructurationsen cours semblentconsacrercette tendancede fond à la
diversification dansles secteurscivils pour compenserla baissedes budgetsmilitaires et
pour tirer parti de la dynamique technologique.

Cetteévolution setraduit parla réductiontrès significativede la part militaire du
chiffre d’affairesdes industriesde défense.En 1997,sur les neuf principales entreprises
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françaises travaillantpour la défense, quatreréalisaientmoins de 30% de leur chiffre
d’affairesdansle domainemilitaire.
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Lesactivitésdesprincipales entreprisesfrançaisesdedéfenseen 1997
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3.3.2 - Vers une banalisation de l’industrie de défense?

Sansdouteexcessif,le termede banalisation desindustriesde défensea pu être
employé pourcaractériserl’évolution rapide de l’environnement économiquede ces
entreprises.

Il témoigne néanmoinsd’une certaineréalité,pouraumoinstrois raisons.

Tout d’abord, on l’a dit, la tendanceà un moindredéveloppementde matériels
spécifiquementmilitaires s’affirme, privilégiant l’utilisation de technologies civiles
adaptéesultérieurement aux besoins militaires.

Ensuite, les industriesde défensesont maintenantplus largementsoumisesà la
logique de l’économie de marché et s’alignent sur les pratiquesdes industries
commercialespour lesquellesla maîtrisedescoûtset desdélaisest devenuevitale dansle
contextede la mondialisation.

Cette évolution pourrait se traduirepar le développementde matérielsoffrant la
perspectived’unelargediffusion au détrimentde la recherche dela plushauteperformance
à tout prix. Les industrielsmettent l’accentsurles projetscivils susceptiblesde déboucher
sur desproduitsrentables avantd’en rechercherdepossiblesapplications militaires.

Enfin, elle conduit égalementà s’interrogersur le devenir dela réglementation
particulièreprévue en matière européennepour lesmarchésd’armement.Rappelonsen
effet que l’article 223 du traité de Rome,devenuarticle 296 avec l’entréeen vigueurdu
traitéd’Amsterdam,stipuleque" toutEtat membrepeut prendre les mesuresqu’il estime
nécessairesà la protection des intérêtsessentielsde sasécurité et qui se rapportentà la
production ou au commerce des armes, demunitions et de matériels de guerre : ces
mesuresne doiventpas altérer les conditionsde la concurrencedansle marché commun
en ce qui concernelesproduits nondestinésà desfins nonspécifiquementmilitaires. ".

En vertu decesdispositions, seulsles produitsdestinésaux forces arméesn’ayant
pas d’usagemilitaire sontsoumis auxrèglescommunautairesdesmarchéspublics.

Critiqué par seseffetsde cloisonnementdu marché européende l’armement,ce
régimedérogatoirepourrait voir saportéede plusenplus réduiteà l’avenir, la commission
européenneayant proposéde faire entrerdans le cadredes règlescommunautaires,sous
réservede quelques aménagements,les produitsà usagemilitaire ne constituant pas des
équipementsde défensehautementsensibles.

Le recoursaccruauxtechnologiescivilesnepourraitqu’accélérercette évolution.
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4- INDUSTRIE EUROPEENNE DE DEFENSE, DEFENSE
NATIONALE ET SOUVERAINETE

A l’image de l’ensembledesdomainesconcernéspar la constructioneuropéenneou
plus généralementpar la mondialisation, l’industrie de défense n’échappepas aux
interrogations surles conséquencesde réalitéséconomiquesnouvellesne s’inscrivantplus
dansle cadredesfrontièresnationales.

Le destincollectif d’une nationpeut-il dépendrede centresde décisionéloignés,
uniquement animés parla recherche dela performancefinancière?Commentl’Etat, garant
de l’intérêt général,c’est à dire de l’intérêt du payscommede celui des citoyensqui le
composent,pourra-t-il influer sur cesacteurstransnationaux ?Autant de questionsqui
revêtentsansdouteuneplus forterésonanceenFranceque dans d’autrespayseuropéenset
dansle domainede la défenseplus que danstout autre,comptetenu du lien étroit entre
cette activitééconomiqueet la souveraineténationale.

Surun plan général,on peutobserverquetout endéveloppant leursinvestissements
hors desfrontièresnationales,lesentreprisesfrançaisessesonttrèslargementouvertesaux
capitaux étrangersau coursdesdix dernièresannées,cette évolutionrapidediffusant dans
l’opinion publiqueun sentimentd’inquiétude perceptible àundoubleniveau.

D’une part,cettetransformationdu capital des entreprises françaisess’accompagne
de largesprivatisationset doncd’un retrait de l’Etat qui suscitedansnotre paysun débat
toujours vif, comptetenu du rôle régulateur essentielque notre consciencecollective
continueà lui reconnaître.

D’autre part, elle se traduit par le poids croissant d’actionnaires détachésdes
stricteslogiques industrielles,dont lesfondsdepensionaméricains constituentl’archétype,
soupçonnésde rechercher exclusivement la rentabilité financière immédiate sans
considération pour l’avenir àlong termedes activitésconsidérées.A traversleurmontéeen
puissance,l’opinion publique redouteles réductionsd’effectifs, les fermeturesde sites,
voire les délocalisations,la disparition de compétences scientifiques, technologiquesou
industrielles s’accordant mal avec la maximisation des profits et, finalement, un
affaiblissementde l’économie nationale.Cette crainte semblepar ailleurs d’autant plus
vive que l’implication denosconcitoyens dansl’actionnariatde sociétés privéesdemeure
très faible, le terrain étant en quelquesorte abandonnéaux investisseursétrangers,par
définition insensiblesaux considérationsd’intérêt national.

Les réservesqu’inspire l’internationalisation des entreprisesne peuvent bien
entenduqu’êtreaccentuéesdansle domainede la défense,désormais gagnépar la vague
desfusions-acquisitions.
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Nous avons vu précédemmentpourquoi et comment cette logique s’impose
désormaisà nosindustriesdedéfense,dont l’avenir ne peutseconstruiredansle repli sur
un cadrestrictementnational.

Il est donc nécessaired’évaluer comment cetteévolution inéluctable peutêtre
conciliéeavecl’impératif dedéfense nationale,attaché àl’exercicedenotresouveraineté.

Il serait cependanterronéd’envisagercette questionsansprendre en compte la
profondeévolutionqui toucheles notionsmêmede défense nationaleet de souveraineté
nationale, à l’heure de l’interdépendance accrueentre les Etats et du choix de la
constructioneuropéenne.

Il convientégalementd’analyserla pertinenceréelle,dansle domainedesindustrie
d’armement,du lien présupposéentre le contrôlede l’Etat et l’aptitude des entreprises à
servir efficacementles objectifsde défensenationale.En effet, l’évolution en cours ouvre
sansdoute la voie à denouvelles relations entrel’Etat et les industriesde défense,moins
centréessur la tutellequesur l’accompagnementdesentreprises.

Enfin, on nepeutévaluerlesconséquencesdel’effacementprogressifd’un contrôle
national des industries de défensesans évoquer parallèlementle projet politique de
constructiond’une Europede la défense.
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4.1 Souverainetéet défensenationale, deux notions profondément transformées

Dans le nouvel environnementinternationalet européen,les termesde l’équation
établie, il y a près de quaranteans,entre industrienationalede défense,politique de
défensenationaleetsouveraineténationaleontprofondémentévolué.

La notion de défensenationales’esttransformée,tout commecelle desouveraineté
nationale,alorsquelesfrontières de l’industriededéfenseelle-mêmesontmoinsévidentes.

L ’évolutiondela notion dedéfense nationale

La notion dedéfensenationalea évoluétout au long du sièclecommeen témoigne
les dénominations successivesdu ministèrechargéde garantirnotre indépendanceet notre
intégritéterritoriale.Du ministèrede la guerre,témoin d’uneépoqueoù ladéfensedupays
se confondaitavec celle des frontièreset appelaità l’héroïsme,voire au sacrifice,de la
nationen armes,on estpasséà celui desarmées,reflétant la force et la puissancerétablies
après la défaite et plus proche de l’idée de patriotisme. La menacede guerreà nos
frontières devenantde moinsen moins probable,on enest arrivé à une notion beaucoup
plus globale incarnée parle ministèrede la défense,faisant plus appel àla notion de
civisme.Dansle mêmetemps, lesforcesarméesseprofessionnalisentsanspourautantque
chaquecitoyen ne se trouve moins concernépar les enjeux globaux de la défense :la
préservationde nos valeurs, de notre mode de vie, de notre niveau de développement
économiqueet denotrecapacité d’influence.

Ainsi, le conceptde défenseest-il toujours aussi essentiel,mêmes’il s’applique
aujourd’hui beaucoupmoins à la défense d’un territoire dont l’intégrité n’est plus
réellementmenacée,qu’à l’affirmation de valeursdémocratiqueset humanistesqui font
partiedu patrimoinede lanationet contribuent à sonrayonnementdansle monde,et dans
la préservationd’acquis économiques,culturelset sociaux.

A la menacemassivequi pesait surun paystout entier sesubstituentdesrisques
d’agressionbeaucoup plus diffus,difficilement identifiables et prévisibles,qui vont du
terrorisme,de l’extrémismereligieux ou nationalisteet des trafics illicites aux risques
sanitaires.

En outre, la volonté de maintenir l’identité et l’indépendance nationales,voire
d’affirmer sa puissance,trouve autant à s’appuyer de nos jours sur la supériorité
technologique ou la domination des marchésque sur une panoplie d’équipements
militaires.

Il est enfin devenu banal d’évoquer l’explosion des réseaux mondiaux
d’information et de communication,qui bouleversentla donneen matièrede propagation
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desinfluencesculturelles.

Il résultede ces différentsconstatsqu’une attention plusgrandeest portée à la
défenseéconomique,dans sadoubledimensionde protectiondu patrimoineéconomique,
scientifiqueet technologiquenationalet d’instrumentdeconquêtedesmarchésextérieurs.

Uneconceptionnouvellede lasouveraineténationale

D’aprèsle dictionnaireLarousse,la souverainetéest le " pouvoir suprêmereconnu
à l’Etat, qui implique l’exclusivité desa compétencesur le territoire national et son
indépendancedans l’ordre international où il n’est limité que par ses propres
engagements".

On perçoit, à traverscette définition, que la mondialisationde l’économie et
l’interdépendanceaccruedanslesrelationsentreEtats,aucunpaysne pouvant trouverseul
une solution aux problèmesrencontrés,ont renouvelé les termes du débat sur la
souveraineté.Pour autant,cettenotionn’a pasperdusapertinence.

Si l’on ramènela souverainetéà la protectionde l’intégrité territoriale et au libre
arbitredes autorités politiques suprêmes,on peut considérerque la Francea préservésa
liberté et son autonomieet qu’elle possède,au traversde l’arme nucléaire,le pouvoir de
" disposerde sondestin ",selonl’expressiondu généralde Gaulle.La dissuasion nucléaire
constitueen effet la garantieultime de nosintérêtsvitaux et l’expressionsouverainede
notreindépendancenationale.Fortede cette capacité,qui lui confèrede surcroîtuneplace
éminentesur la scèneinternationale,la Francepeut affirmer sonidentité, défendreses
intérêtset ses valeurset donc maintenirsa souveraineté.

Ce préalableétantposé,la Francea pu s’engager, sansrenoncerà sa souveraineté
ultime, dansun réseau d’allianceset dansla construction européennequi, s’ils impliquent
une limitation volontaire de sa capacitéd’action, agissent aussi comme autant de
multiplicateursde puissanceau profit de son influence globale. C’est bien le sensdes
propos tenuslors de la conférencedesambassadeursle 26 août 1999par le Présidentde la
Républiquequi, aprèsavoir constatéque"notre défensen’estplus strictementnationale",
estimaitqu’ " à l’heure de la mondialisation,l’Union européenne..offre le meilleur cadre
à l ’épanouissementde notre nation ".

La notion de souverainetéévolue donc et s’éloigned’une conceptionétroite à
connotation autarciquepour prendredavantageen comptela capacité d’influence surles
affaires du mondeet la défensede valeurscommunes.Une telle évolution débouchesur
l’émergence progressived’une conscienceeuropéennequi, si elle n’est pas encore
fortement affirmée,trouvedéjà un débutde traduction dansla présencede plus en plus
fréquente desymbolestels quele drapeaueuropéenet s’amplifieraavec la disparition des
monnaiesnationaleset la généralisationde l’euro surtout l’espaceeuropéen.

L’attachementaux identitésrégionales,renforcé par l’aspirationtoujoursplus forte
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à la décentralisation, conjuguéà l’appréhension désormaisplus tangibled’un territoire
européen,quece soit par le biaisde l’euro ou desaccordsde Schengenqui supprimentles
contrôlesaux frontièresintracommunautaires,vont dansle sensd’une relativisationde la
notion strictement nationale desouveraineté.

Les liensentrel’industrie dedéfense,la défensenationaleet la souveraineté

La naturedu lien traditionnellementétabli entre industriesde défense,défense
nationaleet souveraineténationalene peutqu’être modifiée parl’évolution de ces deux
dernières notions.

La conception désormaisglobale de la défenseconduit à s’interroger sur les
contours mêmedel’industrie de défense.On avu queles matérielsmilitaires incorporaient
davantagedetechnologiesciviles. Aussi la maîtrisede cesdernières tend-elle àdevenirde
plus en plus crucialepour les impératifsde défensenationale.Le contrôledu systèmede
navigation par satellitesou encore celui des logiciels qui équipent tous les matériels
militaires sont aujourd’huipeut-êtretout aussistratégiquesquela capacitéàdévelopperdes
systèmes d’armessophistiquéset ils ne font pasappelà des technologiesspécifiquement
militaires.

L’industrie de défensen’est ainsi qu’un exempleparmi d’autres au sein des
industries desouveraineténationaledanslesquelleson pourrait tout aussibien ranger les
entreprisesdu secteurde l’énergie,de l’information ou desréseauxdetélécommunications.

Le caractère stratégiquede l’industrie de défense n’est plus aussi affirmé
qu’auparavant.L’économisteElie Cohena ainsipu écrire qu’ " une économie saineet une
base technologiquecivile apparaissentaujourd’hui commeoffrant lesmeilleuresgaranties
de défense" ( in La tentationhexagonale).
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4.2 L’européanisation des industries de défense :perte ou regain de souveraineté?

Alors que la possessiond’une industrie de défense nationalegarantissant
l’équipementdesforces alongtempsétéconsidéréecommela condition indispensablede
l’autonomie stratégique,il est légitime dese demander,à la suite des regroupements
industriels à l’échelle européenne,si notre capacité à faire valoir nos intérêts de
souverainetéseraaffaiblieou si elle pourraaucontraire être maintenue voirerenforcée.

Avec la dilution des intérêts français au sein d’entreprises transnationaleset le
transfert,induit par les regroupementsen cours, des capitauxdétenuspar l’Etat à des
actionnairesprivés,l’autorité politiquepeut-elleencoredisposerdesmoyensde fairevaloir
l’intérêt national ?Sans doutedevra-t-elle abandonner,commeelle a déjà commencéà le
faire, un certain nombre de modes d’intervention traditionnels hérités des relations
extrêmementétroites,en France,entre l’Etatet l’industrie d’armement.Pourautant,elle ne
sera pas dépourvuede toute margede manoeuvre,à condition de réviser ses modes
d’action. Pour être efficaces, ces nouveauxmodes d’action devront nécessairement
s’exercer dans un cadre politique européenbeaucoup plusaffirmé qu’aujourd’hui,
susceptiblede garantirunerelationéquilibréeaveclesgrandsgroupestransnationaux.

4.2.1 Les regroupementsindustriels européensdans la défense :un enjeu national

Si les restructurationsdesgroupes européensd’armementobéissentà unelogique
économiqueet industrielle,il faut constaterqu’elles résultentaussi,du moins en France,
d’une volontéaffirméepar lesplus hautesautoritéspolitiques.Pour le Livre blancde 1994,
" le domainede l’industrie d’armement est sans doute l’un de ceux où la construction
européenne ne peut guère attendre. Despans d’activité entierssont en cause ".Quantà la
loi de programmation militaire, prenant acte du" vaste mouvement de concentration
industrielle ",elle encourageles entreprises françaisesà " résoluments’engagerdanscette
voie, tant par des regroupements nationauxqu’à travers des alliances européennes".

Pour nos autoritéspolitiques, l’enjeu sembleclair : du fait de la réduction des
budgets militaires et de la nécessitéde partagerles coûts de plus en plus élevés de
rechercheet de développement,le maintien d’une baseindustrielle et technologique
compétitiveen Europe,gaged’autonomie politiqueet militaire commed’un haut niveau
économiqueet technologique,passe par la constitution d’une industrie de défense
européenne.Il s’agit bien d’unenjeunational,d’un impératif qui ne sauraitêtrecontestéau
nom du libre exercicede notre souveraineté,tant il apparaîtquecettedernièrene pourrait
en tout étatde cause s’appuyersur une industried’armement condamnéeà dépérirsi elle
refusaitde s’incorporerdans des ensembles transnationaux.
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4.2.2 Une industrie dedéfense européennepour quelle défensenationaleet quelle
souveraineté?

Le passaged’une industrie de défensenationale àune industrie de défense
européennesoulève bienentendula questiondesmoyensdont disposedésormais notre
pays pourgarantirsadéfenseet le libre exercicedesasouveraineté.Au plan interne, l’Etat,
garantde l’intérêt national,perd indiscutablementl’emprise directequ’il exerçaitsur les
industriesd’armementpar le contrôletotal ou partiel de leurcapital.Au plan international,
commentparveniràdéfendre lesintérêts françaisau traversdegroupestransnationaux ?

Le désengagementde l’Etat : une industrie de défense livrée aux forces du
marché ?

L’une descaractéristiquesmajeuresdesregroupementseuropéensdesindustriesde
défenserésidedansle retrait de l’Etat du capital des entreprises,considérécommeun
préalableindispensableà la réalisation d’alliancesindustrielles : l’ouvertureaux capitaux
privésde Thomson-CSF,de l’Aérospatialeet peut-êtreà l’avenir de la Snecmavont dans
ce sens,et cemouvementsembledevoir s’amplifieràmoyen terme.

Ce retrait de l’Etat peut-il, dans un secteuraussi stratégiqueque l’armement,
conduire à faire passerl’intérêt national, dont l’Etat est le garant, aprèsdes intérêts
purementprivés, plus soucieuxdela rentabilitédel’action que denotredéfensenationale ?

On voit bien quecettequestionn’estpasthéoriquecar l’on peut trèsbien imaginer
une société françaised’armementdécidant de cesser,ou de transférer à une société
étrangère,telle ou telle activité militaire dont la performanceéconomiquelui paraît
insuffisante.Il est mêmefort probablequ’avec la part toujoursplus grandedesactivités
civiles danscessociétés,cecasde figure deviendra potentiellement plusfréquent.

Cetransfert de pouvoirversles capitauxprivésconduit à s’interrogersur le devenir
de responsabilités quijusqu’alorssemblaientrelever naturellementde l’Etat : la défensede
l’emploi, l’aménagementdu territoire, le maintiendessavoir-fairenationauxet les intérêts
de la défense nationale,en particulier pour les activités dont les caractéristiques
technologiquesou l’intérêt militaire présententunenaturestratégique.

A l’examen,il apparaîtquele lien établi entrele contrôlede l’Etat et la propension
de l’entrepriseà servir les intérêtsnationauxde défenseest loin d’être automatique,et ce
pour deuxraisons :

- ce n’estpasparcequel’Etat contrôlele capitald’une entreprisededéfensequeles
intérêtsnationauxdedéfensesontnécessairement biendéfendus,

- ce n’est pasparcequel’Etat ne contrôlepasle capital d’une entreprisede défense
queles intérêtsnationauxdedéfensenepeuventpasêtrebiendéfendus.
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Le contrôle de l’Etatnegarantitpas la solidité desentreprises dedéfense

Le contrôle de l’Etat ne fait pas nécessairementd’une entreprise dedéfenseun
instrumentefficace au service des intérêtsnationauxde défense. L’histoiredes services
industrielsde l’Etat ou des entreprisespubliques,dans ledomainede la défenseou dansle
secteurcivil, en fournit demultiplesdémonstrations.

L’Etat ne se montrepastoujoursun actionnaireactif, lorsque ses administrateursou
les commissairesdu gouvernementlaissentune large autonomiede fait à la direction de
l’entreprise.Mais lorsqu’il agit, l’Etat ne le fait pastoujours en actionnairecompétent.
Tout dépend de sa capacité à prendre les bonnes décisions (recapitalisations,
restructurations, orientationsstratégiquesde l’entreprise,évolutiondesstatutset desmodes
de gestion)au bon moment,et encorefaut-il qu’il parvienne àparlerd’une seulevoix en
conciliantlesapproches parfoisdivergentesde ses différents départementsministériels.

A l’appui de ce raisonnement,on peut soulignerque les entreprisesde défense
françaisedont l’avenir et la pérennitésemblent aujourd’hui lemoinsbien assurésne sont
pascellesdont l’Etat s’estdésengagé, maisplutôt celles dontil détientl’entier contrôle.

En dépitde sa transformationen sociétéen 1990,GIAT Industriesvoit s’accumuler
les difficultés quiont conduit l’Etat à injecter,d’avril 1996à décembre1998,c’est àdire
en à peineplus de deux annéeset demi, un montant totalde 17,4milliards de francssous
forme de recapitalisations, montantà rapprocherdu chiffre d’affairesannuelmoyen de6,5
milliards defrancsréalisépar le groupedurantla mêmepériode.

Certes, la société s’est trouvée confrontée àun environnementparticulièrement
défavorabledans le secteurde l’armement terrestre,mais elle souffre également des
conséquences d’erreursde gestion,en particulier la mauvaisecouverturedu risque de
changedu contratde chars Leclercconclu parles Emiratsarabesunis, qui se traduirapar
unepertetotale de 7,7 milliardsde francssurce contratqui constituaitpourtantun succès
commercial.

L’adaptationdeGIAT-Industriesdansle cadrede sonplan stratégiqueéconomique
et social, coûteuse pourles financespubliques, s’effectue néanmoinslentement,sans
garantir toutefoisun redressementqui reste suspendu àl’obtentionde nouveauxmarchésà
l’exportation.

Cettesituation,caractériséeparde sombresperspectives, conduità se demandersi
le statutpublic de GIAT-Industriespeut réellement êtreconsidérécommeun atoutpour la
pérennitéde cetteentrepriseou si un retrait de l’Etat aurait pu permettredesadaptations
sansdouteplus douloureusesmais peut-êtreplusbénéfiquespour l’avenir à longtermedu
groupe.

Bien que différente,la situationde la Direction desconstructionsnavales(DCN),
confrontéeelle aussi à un contextedifficile de baissedescommandesnationaleset de
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concurrenceaiguë surlesmarchés extérieurs, soulèvedesinterrogations du mêmetype.

Le statutde la DCN, on l’a signalé,n’a connujusqu’à présent aucuneévolution
significative, les réformesentreprises s’étantlimitées à une séparationdes activités
industrielleset desfonctionsétatiqueset au projet detransformation,en2000,en serviceà
compétencenationaledestinéàséparerformellementlaDCN de la DGA. L’évolution de la
DCN vers un statut de sociéténationale, voire d’établissementpublic industriel et
commercialn’est pas àl’ordre du jour. Elle demeureun service industrielde l’Etat au
savoir-fairetechnologiquede premier ordre, maisà la compétitivitémédiocre,son système
de financement par la procédurebudgétairedu compte de commerce entravant la
connaissancede la réalité descoûtset la recherched’unemeilleureproductivité.

Commele souligneM. Jean-Michel Boucheron danssonrapportsur le budgetde la
défensepour 2000 effectué aunom de la commission des finances de l’Assemblée
Nationale," faceà la dégradationdesconditionsd’exploitation économiquede la DCN ",
l’Etat " a, comme toujours,mis du temps à prendrela mesure des événements" et " la
lecture des événementsdepuis 1995montre quel’Etat peine à piloter cette transformation,
pourtant timide, alors que le temps presse,notamment dans la perspective des
restructurationset desalliances industriellesinternationales".Le constatdressépar le
parlementairele conduit à poser la questionsuivante :" l’Etat peut-il transformer une
administration enentreprisedansdesdélais raisonnables ?" .

S’il ne doiventpasconduireà remettreen causele rôlepositif qu’a pu jouer l’Etat
par le passédansla constitutionde groupesindustrielsde défensepuissantset à la pointe
de la technologie,les exemplesde GIAT-Industrieset de la DCN illustrent clairementles
difficultés de celui-ci à favoriser l’adaptationrapide des entreprisesqu’il contrôle à la
conjoncture nouvelleet les risquesqui en résultent pourle maintien deces branches
d’activité.

Ecartelé entredesimpératifs contradictoiresdont la synthèses’avère impossible
(l’essor de l’entreprise,l’avenir desbassinsd’emploi, les impératifs de défense),l’Etat
n’est-il passouventcondamnésinon àl’immobilisme du moins à la loi du moindreeffort,
si bien qu’en voulant poursuivre plusieurs objectifsil n’en atteint aucun? En se
désengageant,en se" recentrant" sursesmissionsessentielles,il peutsansdoutesedonner
lesmoyens d’une action pluscohérente.

Le désengagementde l’Etat ne leprivepas detout moyend’influence

Le retrait de l’Etat du capitaldes entreprisesde défenseau profit d’actionnaires
privésne le prive paspourautantdesmultiples leviers dontil peut toujoursfaire usage.

Quelssontces différents leviers ?

Tout d’abord l’éventuel maintiend’une " action spécifique"(golden share) lui
assurant, ycompris lorsque latotalité du capital est passéeau secteurprivé, un droit de
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veto sur les décisionsmajeures :nationalitédesdirigeants,cessiond’une partdéterminée
du capital dugroupe, détentiondesactifs par des sociétésétrangères.L’Etat britannique
détientunetelle action spécifiquedansBritish Aerospaceou dansRolls Roycetout comme
l’Etat français dansAlcatel Spaceou Aérospatiale-Matra.

Un mécanismesensiblement équivalentdoit permettreà l’Etat français, dansle
cadre d’une conventionavec le nouvel ensembleEADS, de se prémunir contretoute
tentativederachatou deprisede contrôlehostile.Ainsi sera-i lenmesurede préserverses
intérêts liésaux activitésd’Aérospatiale dansle domainedesmissiles balistiques,par un
droit de contrôle sur les opérations concernantla capacité de maîtrise d’oeuvre, de
conceptionet d’intégrationde ces systèmesd’armes. Demêmepourra-t-il conserverun
droit de contrôle surles modificationsdu capital, notamment pourtout franchissementde
seuil supérieurà 10%.

Ensuite, l’Etat demeure,même pour une industriede défenseprivatisée, un
interlocuteur essentiel.Il maîtrisela législation surla productionet le commercedesarmes,
il contrôle tout autant qu’il soutient les exportationsde matériels militaires.Il dispose
surtout, parsapolitiquebudgétaire d’untrèspuissantlevier.

En effet, sur le territoire national, l’Etat demeurele seul client de l’industrie de
défenseet il apporteaux entreprises,en matièrede rechercheet de développement,une
contributionmajeure qu’ellesnepourraientprendreenchargesur leurs fondspropres.

Dans ces conditions,peut-onraisonnablementcraindre qu’en cédant lepasà des
actionnairesprivés, l’Etat laisse livrées à ellesmêmes des industries dedéfensequi
pourraientalorsêtre tentéesdenégligerles intérêtsnationaux ?

En se tournant versles Etats-Unis, on constatequ’une industrie de défense
entièrement détenuepar descapitaux privés,soumiseautant sinon plus que d’autresaux
exigences des marchésfinanciers, semble pleinement participerde cette "hyper
puissance" aucoeurde touslesdébats actuels.

C’est bien le gouvernementaméricainqui a conduitles grandsgroupesde défense
sur la voie de la restructurationindustrielle.C’est lui qui a facilité cesrestructurationspar
un systèmed’aides publiquesgénéreuses.C’est toujourslui qui investit massivement dans
la rechercheet le développement pour maintenirla supériorité technologiquede ces
industries. C’est enfin lui qui met en oeuvre un dispositif très completde soutien à
l’exportationalliant l’influence politiqueet lesfinancementspréférentiels.

On voit par cet exempleque loin de se contredire,intérêts d’Etatet intérêts de
l’entreprise privée peuvent,dansle secteurde la défense,seconcilier et mêmeseconforter
mutuellement.

Mais sans doute l’exemple américainn’est-il pas pleinement transposableen
France, pour des raisonsd’échelle et de puissance financière,mais aussi parce que la
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privatisation de nos entreprisesde défensese double d’uneeuropéanisationsource de
nouvellesinterrogations.

La constitution d’entreprises dedéfenseeuropéennes :une dilution des intérêts
français ?

Rappelantl’ouverture rapideet deplus enplus largedesentreprisesfrançaisesaux
capitaux étrangers,le commissariatgénéral du plan analysait récemmentle sentiment,
particulièrementvif en France,d’affaiblissementde la nationalitédes entrepriseset les
craintesqui enrésultent.

Un tel débattoucheparticulièrementles industries dedéfense,comptetenu de leur
contributionà l’exercicede notre souveraineté.Il recouvredeux interrogations :l’une sur
le comportementdegroupesqui transcendentles intérêtsnationauxet l’autre sur le sortde
compétences industrielles françaises qui pourraient disparaître à la faveur des
restructurations européennes.

Comments’assurer,tout d’abord,du comportementde groupestranscendantles
intérêtsnationaux ?

La productiond’armement n’est pasune activité économique comme lesautres.
Elle ne paraîtpouvoir s’exercersans êtreencadrée et,dansune certaine mesure,orientée
par l’autoritépolitique.

Faceà l’accélérationdu processusde concentrationindustrielle,seulel’émergence
d’une réellepolitique européennede l’armement semblede nature àrétablir l’équilibre
nécessaireentre des Etats soucieuxde leursprérogativeset de leur autonomie stratégiqueet
depuissantsgroupes producteursd’armement.

Si tel n’était pas le cas,nouspasserions,en quelques années,d’une situation où
l’Etat français tenaitentre ses mainsl’avenir des producteurs d’armementet pouvait les
mettreen concurrence, àun paysageradicalementdifférent danslequel quelquesgroupes
transnationauxtiendraienten dépendancelesEtatsqu’ils fournissent.

Face à ce risque réel, on ne peutque constaterle décalageentre desévolutions
industriellesrapideset la constructionà pascomptésd’une Europede la défenseencore
balbutiante.

La constitutionde groupestransnationauxne permetplus à un Etat seul defaire
prévaloir efficacementsesprérogativesrégaliennesou de menerune politique industrielle
dedéfense,objectifsqui impliquentdoncun changementd’échelleet l’affirmation, auplan
européen,d’unepolitiquededéfensecommune.

Les évolutionsintervenuesaprèsla déclarationfranco-britanniquede Saint Maloà
l’automne 1998et le conseileuropéende Cologneau printemps1999laissentà penserque
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si l’objectif estencore lointain,le processusestnéanmoinsenmarche.

Un tel constatest bien entenduvalable pourla politique européenne d’armement.
L’Agence européenne d’armement, projeténoncédansle traitéde Maastricht,paraîtencore
horsde portéeet il estdifficile d’en discerner l’esquissedansl’Organisationde l’armement
de l’Europeoccidentale(OAEO), quiregroupe13pays européensde l’Alliance atlantique,
maisdont l’action concrètese limite à la passationde quelques contratsde recherchedans
le cadredu programmeeuropéen Euclid.

Pourtant,cette agenceeuropéenned’armementpourrait constituerun instrument
efficacepour regrouperla demandeenarmementsdespayseuropéens, mieux garantirleurs
approvisionnementset consolider une base industrielle et technologiquede défense
européennecapabledecontribuer àl’autonomiestratégiquedel’Europe.

A défautd’Agenceeuropéenned’armement, l’initiativequadrilatéraledespaysqui
réalisent à eux seuls 80% de la production européenned’armements -la France,
l’Allemagne, le Royaume-Uniet l’Italie - qui ont fondé l’Organisation conjointe de
coopérationen matière d’armement (OCCAR)et la doteront très prochainementde la
personnalitéjuridique, pourrait annoncerune avancéesignificative,à condition toutefois
qu’elle traduisebien unevolontéréellede chacundespartenairesde promouvoir unesorte
de préférence européenneen matière d’équipementsmilitaires en améliorant une
coopérationsur lesprogrammesjusqu’alorssourcedecertaines désillusions.

Dansle mêmeesprit,cesquatrepaysont engagéavec l’Espagneet la Suède, surla
based’une lettre d’intention relative aux restructurations européennes dansl’industrie de
défense, signée parles six gouvernementsle 6 juillet 1998, la préparation d’unaccord
intergouvernementalqui témoignerade leurvolonté communede s’organiseret d’adapter
leursmodesd’interventiondansun paysageindustrieltransformé.

En effet, la constitutionde groupestransnationauxde défenseexige que soient
réviséesles questionsrelatives àla sécurité des approvisionnements,aux transfertsde
matérielsou de technologies sensibles, àla sécuritédes informations classifiées ,à la
protectiondes droitsde propriétéintellectuelleou encoreaux procéduresd’exportationde
matériels militaires.Il s’agit enquelquesortedepermettre auxEtatsdepouvoir continuerà
exercer,parfois conjointement,les droits qu’ils souhaitent conserveren tant qu’autorité
régalienne,dansleurs relations,sur leur territoire,avecles entreprisesde défense.Il s’agit
aussi de mieux harmoniserles besoinsopérationnelset surtout de coordonneret de
concentrer, avecl’efficience optimale, les contributions des six pays en matière de
rechercheet de développement.

Mais au delà des indispensablesefforts pour établir, face aux groupesindustriels
transnationaux,un interlocuteurreprésentantles intérêtscommuns desEtats,il resteà se
demandersi la rationalisationentraînéepar les regroupementsne se traduirapas,pour la
France,par unepertede capacitésindustrielleset technologiques.La questionseposerait
de manière d’autantplus forte si, comme certains le souhaitent,était créé un marché
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européen del’armementpar l’abolition desdispositionsspécifiques(article223 du traitéde
Rome) quirégissentjusqu’àprésentces activitésindustrielles.

Il s’agit alorsde savoirsi, au seinde chaqueEtat européen,des choixpeuvent être
opéréspour favorisercertains secteursde l’industrie dedéfenseauxdépens d’autres,mieux
positionnés dansun Etat voisin.

On peutremarquerquedece point devue,la Francesedistinguede sesprincipaux
partenaireseuropéens puisqu’ellea jusqu’à présentrefuséla spécialisationet maintenudes
capacitéstechnologiques majeures dans tousles secteursde l’armement.Tel n’est pas le
cas du Royaume-Uni,dont la force de dissuasionreposelargement sur les capacités
américaines,ou de l’Allemagne, bienmoinsprésente,par exemple,dansles missilesque
dansle secteuraérospatialou l’armementterrestre.

Dès 1994, le Livre blanc surla défensedressait le constat "qu’il n’est plus ni
possible, ni d’ailleurs nécessaire, que laFrance possèdeet maintienne à elle seule
l’ensembledecescompétences" et formulait l’alternative suivante: " faireseuls,partager
ou abandonner ? " .

Il affirmait la nécessité absolue d’unemaîtrisenationale dela conception,de la
fabrication et de la mise en oeuvre des systèmestouchant au nucléaire et à son
environnement.La conventionétablieentre le gouvernementfrançaiset le futur groupe
EADS offre une premièreillustration concrètede la possibilité deconcilier ce principe
avecla constitutiondegroupes transnationaux.

Il soulignait également,sansexclure d’éventuellescoopérations,la nécessitéde
pouvoir développeret fabriquer seuls,si nécessaire,les équipementsparticipant à
l’autonomiede décisionet de commandementdesforces(renseignement,communications)
et ceux qui permettentde disposerd’un avantageopérationnelmajeur(furtivité, guerre
électronique).

Il se rangeait, enfin, au principe de coopérationeuropéennedans les autres
domaines,en appelanttoutefois, pour des raisonsmoins liées à la souverainetéqu’aux
retombéeséconomiques,à un maintienet un développementdescapacitésfrançaisesdans
le secteuraérospatialet l’électroniquede défense.

Le contextenouveau issudesregroupementsindustriels actuelsne remet pasen
causela pertinence globaledecetteanalyse.Sacohérencereposetoutefoissurle respectde
deuxconditions :

- le maintien de capacités propresà la Francedansles secteurslesplus cruciaux
pour la souverainetésupposequel’effort financier nationalcorrespondantsoit garantidans
la durée,

- l’abandonde certaines capacitésfrançaisesne doit pas laisserl’Europedépourvue
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desmoyensdeproduireleséquipementsmilitairesnécessaires àsadéfense.
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5 - CONCLUSION

Au termede cetteanalyse,on constateque le secteurde l’industrie de l’armement,
malgrésa spécificité,n’échappepas àla logiquegénéralede l’économiemondialeet aux
impératifsd’efficacitéqui conduisentles entreprisesnationales àentrerdansun processus
de fusions - acquisitions,souspeinede seretrouverisoléeset marginalisées.Caractérisé
par le coût croissant d’équipements incorporant des technologies toujours plus
sophistiquées,le secteurde la défenseest même l’un deceux danslesquels,en Europe,
aucuneentreprisede dimensionnationalene peut assumerseuleles investissements de
recherche et développementcomme le développement industriel lui-même.Seul le
regroupementd’industriesjusqu’alors trop morceléespeut permettre dedisposerde la
surface financière suffisante pourproduire des équipements de technologieplus
performante,àdes coûtsderevient plusaccessiblespourlesbudgetsdes armées.

Si l’on considèreque l’industrie françaisede défensedoit, comme elle l’a fait
jusqu’à présent,continuerà contribuerà la compétitivité globaleet à la défensenationale,
on doit alorsadmettrequ’elle nepeut refuser cette évolutionhorsde laquellesonavenirse
résumeraitàun affaiblissementprogressif.La notion d’industrienationale,par la forcedes
exigencestechnologiqueset financières, devient,en effet, stratégiquement obsolète,même
si par leur ancrageterritorial, leur culture propreet leur environnementinstitutionnel,les
entreprisesneperdentpastout lien avecla nation.

Renoncerà unestricteindépendancede son industrienationalede défenserevient
paradoxalementaujourd’hui àaccroître sesperformanceset donc àrenforcersapolitique
de défensenationale.

C’est aussidonnerses chancesà une industrieeuropéennede défensecompétitive
permettant de remédier aux insuffisantescapacitésmilitaires européennes,de réduire
l’écart technologiqueaveclesEtats-Uniset dedoter l’Europedesvéritables moyensd’une
futurepolitiquecommunede défense.

Pourautant,et malgré les moyensd’action non négligeablesdont continuerontde
bénéficier lesEtatsnationaux,on comprendaisémentqueles inquiétudesliées àla notion
hybride de multinationalité des entrepriseset au rôle croissant desmarchésfinanciers
s’exprimentavec uneforceparticulière dansle domainedel’industrie dedéfense.

Aussi apparaît-il urgentde ne pas laisser se créer un déséquilibreentre la
dynamiqueéconomiqueet industrielleet le processus politiqued’intégrationeuropéenne.
Faceà l’évolution rapidedes restructurationsindustrielles,l’Europe sedoit d’organiserles
conditions d’unecompétitivitééconomiquementet socialementjuste dansle cadred’une
" communautéde destin" équitablepour tous.Il lui faut aussisedoterd’une authentique
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politique d’armement, indissociablede l’édification d’une identitéeuropéennede sécurité
et de défense.

De nouveauxprogrèssur la voied’une Europefondamentalementforte et unie en
matièrede défenseconstitueraientla meilleuredesgarantiespour surmonterlesavatarset
lesdangerspotentielsd’uneindustriede défense européenneexposéeà la compétitivitédes
marchés.

C’est fort de ceconstat, qu’ilestpermisd’envisager pourla Franceune politiquede
défensenationales’appuyantsuruneindustrie européennede défensedansle cadred’une
stratégiefrançaisedecompétitivitéglobale.
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ANNEXES

Annexe A: Liste despersonnes auditionnées

M. Jean-FrançoisBIGAY, directeur déléguéd’Aérospatiale-Matra,président du
groupe de travail du Commissariatgénéraldu Plan sur " la nouvelle nationalité de
l’entreprise"

M. PierreCONESA,administrateurcivil auministèredela Défense,

M. Jean-PaulHEBERT, chercheurà l’Ecole deshautesétudesen sciencessociales
(groupede sociologiede la défense)

Général(C.R.)MERMET, directeurde la sociétéSalamandre(conseil enstratégie),

Dr Burkard SCMITT, chargéde rechercheà l’Institut d’étudesde sécuritéde
l’Union de l’Europeoccidentale

Mme AlexandraSCHWARTZBROD, journalisteà Libération
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